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Engager l’entreprise ou l’organisation dans un nouveau projet informatique n’est jamais simple.
Par ces temps de vaches maigres, de rigueur ou de simple gestion budgétaire renforcée, le problème
du choix, du bon choix, apparaît avec d’autant plus de force et d’acuité.
Bien choisir le bon projet conforme aux objectifs stratégiques, aux moyens disponibles et au
niveau de risque acceptable est donc essentiel. Pour cela des outils d’approche et d’analyse exis-
tent. Le calcul du retour sur investissement (ROI - Return On Investment) ou/et l’utilisation des
méthodes de scénarios et de poids stratégiques constituent des moyens forcément subjectifs mais
tout à fait performants.
Certes, pour bien choisir encore faut-il avoir le choix ! Un projet ne s’analyse jamais dans l’absolu
et ce n’est qu’au travers d’un éventail de solutions que des choix éclairés peuvent se faire.
Mais au-delà des calculs de la rentabilité à venir, c’est aussi l’usage et l’utilité qu’il va falloir com-
parer. Combien de “bons“ projets apparemment utiles sont ainsi restés sur le carreau faute d’usage
ou de véritable rentabilité.
Les échecs, hélas, sont nombreux ! Ils font partie intégrante de la vie des projets. Et là aussi la
question du choix de l’arrêt d’un projet se pose. Comment, quand et pour quels motifs arrêter un
projet ? Ce numéro de l’Informatique Professionnelle fait aussi le point sur les techniques plus
ou moins avouées d’arrêt ou de mise à mort des projets. Entre la loi de la jungle et l’enterrement
de première classe, la fin d’un projet révèle encore les jeux de pouvoir et les animosités.
En fait, quelle que soit la décision (lancer un nouveau projet, en arrêter un autre), c’est à une ges-
tion des risques que les responsables projets et les managers sont confrontés. Bien les évaluer, les
gérer, les maîtriser est essentiel. Là aussi, des méthodes et des outils existent. Il faut les utiliser !
Une bonne gestion des projets ne commencerait-elle pas d’ailleurs par l’application des normes
et standards internationaux qui constituent un véritable recueil de l’état de l’art en la matière.
Un recueil qui, diffusé, intégré et adapté par les organisations, peut constituer les bases d’une
culture projet et faciliter l’appropriation de ceux-ci par les futurs utilisateurs.
C’est donc, dans un premier temps, à une réflexion sur les outils et les méthodes de la gestion
de projet que ce nouveau numéro de l’Informatique Professionnelle vous invite ce mois-ci. Mais
les projets, on le sait, sont, eux aussi, soumis aux jeux de la concurrence et de la mondialisation.
Sujet difficile s’il en est, les délocalisations seront donc aussi au cœur de ce numéro. Sans se voi-
ler la face et sans parti pris, trois articles présentent les avantages réels, les inconvénients et les risques
de ces délocalisations.
Enfin, des analyses sur les outils de la veille technologique et économique, les dépenses infor-
matiques et les divergences franco-américaines en matière de cession de licences font également
parties des réflexions présentées ici.
Des réflexions pour construire l’avenir en connaissance de cause et faire les meilleurs choix dans
le champ des possibles.

Jean-Michel Atzel

E d i t o
Le bon choix

J.M. Atzel
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En matière de projet infor-
matique, les premiers

risques qui viennent à l’esprit
sont les risques techniques :
applicatifs, reprise des don-
nées, sécurité des réseaux, ser-
veurs, langage de program-
mation... D’après notre
expérience, il apparaît que si
les risques techniques exis-

tent, ils sont aussi souvent les plus faciles à appré-
hender et traiter. Par contre, beaucoup d’autres
risques sont souvent sous-estimés, voire totale-
ment oubliés...

La disponibilité des ressources par exemple est
généralement sous-estimée. Nous ne parlons
pas des experts techniques tels que les archi-
tectes fonctionnels, applicatifs et techniques,
les responsables d’application, les équipes de
développement, d’intégration ou de mise en
service qui sont généralement gérées dans le
cadre de plans de charge à trois mois, que l’on
tente par ailleurs de croiser avec les plannings
prévisionnels des projets. Nous parlons plutôt
des ressources métiers : AMOA, experts, utilisa-

teurs... déjà occupés à temps plein par leur fonc-
tion habituelle.

Les risques systémiques sont souvent eux aussi
totalement sous-estimés. Ils existent pourtant
dans tous les projets d’importance des adhé-
rences. Les retards  pris unitairement entraînent
alors des conséquences sur les autres projets. Ce
type de risque mérite un pilotage centralisé du
portefeuille de projets en parallèle d’une gestion
efficace des ressources humaines et des plan-
nings au niveau de la DSI.

Un gestionnaire des risques
La gestion des risques projet se compose de six
étapes :
• la première, “l’initialisation“, se déroule au
commencement du projet ;
• les quatre suivantes, “mise à jour du porte-
feuille des risques“, “évaluation des risques“,
“proposition de plan d’actions“, “suivi du plan
d’actions“ se déroulent en continu au fil de l’eau ;
• la dernière “reporting au Comité de pilotage“
se déroule le plus souvent mensuellement (voir
schéma 1 - Les étapes du processus de mise sous
contrôle des risques d’un projet).

GESTION DES RISQUES

Les projets “An 2000“, “35 heures“ et “euro“ ont prouvé qu’il était possible de
terminer un projet informatique d’ampleur aux bonnes dates. Il est vrai que celles-ci
n’étaient pas négociables ! Des leçons à retenir !
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L’initialisation du portefeuille
des risques
Au début du projet, les risques associés doivent
tout d’abord être recensés. Et pour ce faire, pas
besoin de brainstorming... car, il faut bien le recon-
naître, les risques sont souvent (toujours) les
mêmes par nature de projet.

Ces risques sont ainsi enregistrés dans un por-
tefeuille des risques qui deviendra vite un outil
précieux pour le chef de projet, tant pour piloter

le projet que pour rendre des comptes au comité
de pilotage du projet, voire au sponsor, et ainsi
favoriser les décisions qui s’imposent pour en
réduire la probabilité d’apparition ou leur gravité
dans le cas de survenance. Et, parce que la mise
sous contrôle des risques est un exercice consom-
mateur de temps, il est confié dans le cas des
grands projets à un gestionnaire des risques,
nommé généralement par le comité de pilotage
du projet et placé sous l’animation du chef de
projet.

Une mise à jour au fil de l’eau
Mais recenser les risques au début du projet ne
suffit pas. En effet, un projet n’est jamais à l’abri
d’un nouveau risque ! Le gestionnaire des risques
doit donc être vigilant et consacrer du temps à
recenser les nouveaux risques et même imagi-
ner les éventuels risques futurs possibles. Son
expérience en matière de projets informatiques l’y
aidera grandement.

L’utilisation d’un logiciel de type Excel ou Access
sera à ce titre d’une aide précieuse pour tenir à
jour le portefeuille des risques et les communi-
quer au comité de pilotage.

Coûts, délais et qualité
Chaque risque est évalué selon ses impacts et
ceux-ci sont de trois ordres : impact sur les coûts
du projet (dépassement des budgets initiaux),
impact sur les délais du projet (retards dans la
date de démarrage) et impact sur la qualité même
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� Schéma 1 • Les étapes du processus de mise
sous contrôle des risques d’un projet

Au début du projet

Au fil de l’eau

Mensuellement

MISE A JOUR DU
PORTEFEULLE DES

RISQUES

INITIALISATION

SUIVI DU PLAN
D’ACTIONS

REPORTING AU
COMITÉ DE PILOTAGE

EVALUATION DES
RISQUES : GRAVITE,
APPRECIATION ET

TENDANCE

PROPOSITION DE PLAN
D’ACTIONS

�

�

� Schéma 2 • Gravité d’un risque en fonction de ses impacts potentiels

COUTS DELAIS LIVRABLES
IMPORTANCE
DU RISQUE

Surcoût important
supérieur à 30%

Retard important
supérieur à 30%

Ecart important par
rapport à la qualité

attendue
10

Surcoût significatif
entre 10 et 30%

Retard significatif
entre 10 et 30%

Ecart significatif par
rapport à la qualité

attendue
7

Surcoût faible inférieur
à 10%

Retard faible inférieur
à 10%

Ecart faible par rapport
à la qualité attendue 3

Pas d’impact sur
les coûts

Pas d’impact sur
les délais

Pas d’impact sur la
qualité des livrables 1
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GESTION DES RISQUES

de ce que le projet informatique doit produire,
que l’on appelle les “livrables“ (démarrage avec
des fonctionnalités manquantes, performances du
système inférieures aux besoins...).

L’évaluation doit être réalisée sur ces trois
natures d’impact en fonction de l’importance
possible de leur impact unitaire et combiné. Bien
entendu, l’évaluation des risques n’est pas une
science exacte. En effet, quel serait l’impact pour
une société du CAC 40 du non-passage aux
normes IAS-IFRS à la bonne date ? Et quel serait
l’impact pour cette institution financière de ne
pas être en mesure de gérer les produits de fis-
calisation de l’année ? Ou encore quel serait
l’impact pour cette société de vente par corres-
pondance de ne pas disposer des derniers per-
fectionnements en matière de base de données
clients avant son principal concurrent ? A chaque
évaluation est associée une cotation (voir
schéma 2 page précédente - Gravité d’un risque

en fonction de ses impacts potentiels).

Par exemple, dans le cadre d’un projet commer-
cial, le risque d’indisponibilité des experts métiers
a été identifié. Les impacts sont certains et sont
cotés de la façon suivante :
• impact coût (surcoût faible inférieur à 10 %,
d’où cotation 3) ;
• impact délai (retard important supérieur à 30 %,
d’où cotation 10) ;
• impact qualité (écart significatif par rapport à
la qualité attendue, d’où cotation 7).

La probabilité d’apparition
du risque
Là encore, l’évaluation de la probabilité d’appa-
rition d’un risque est chose difficile, non pas pour
les risques habituels qui se produiront automa-
tiquement si rien n’est mis en place et dont la
probabilité d’apparition est égale à 100 %, mais
plutôt pour les risques qui pourraient venir d’un
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A chaque évaluation
est associée une
cotation

”

“

L’évaluation de la
probabilité d’appari-
tion d’un risque est
chose difficile

”

“

� Schéma 3 • Probabilité estimée de réalisation d’un risque

� Schéma 4 • Evolution prévisible d’un risque dans le temps

PROBABILITE DE REALISATION
DU RISQUE PONDERATION

Réalisation maximale
(Probabilité supérieure à 80%) 10

Réalisation probable
(Probabilité comprise entre 50 et 80%) 7

Réalisation éventuelle
(Probabilité comprise entre 10 et 50%) 3

Réalisation minime
(Probabilité inférieure à 10%) 1

EVOLUTION DEPUIS LA
PRECEDENTE EVALUATION TENDANCE

Aggravation du niveau du risque

Maintien du niveau du risque

Amélioration du niveau du risque

Annulation du risque X
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facteur externe. La notion de risque maximum
tolérable doit ici être le guide. Il y a des risques
dont les conséquences sont si graves qu’ils n’ont
pas le droit de se produire, car leur survenance
serait à même de mettre en cause la survie même,
non pas seulement du projet, mais de l’entre-
prise. Cette évaluation se traduit par une nota-
tion (voir schéma 3 - Probabilité estimée de réa-
lisation d’un risque).

Par exemple, dans le cadre du projet commercial
présenté plus haut, la probabilité de survenance
du risque est évaluée entre 50 % et 80 %, d’où
une cotation de 7.Chaque risque doit être éva-
lué régulièrement. En effet, la gravité et la pro-
babilité d’apparition des  risques évoluent dans le
temps, parce que le contexte ou les objectifs du
projet peuvent changer... d’une part, mais aussi
parce que des actions de prévention appropriées
peuvent se traduire par des changements en
termes de probabilité d’apparition et/ou de niveau
de gravité. Il est alors mis en évidence une ten-
dance comprise entre l’amélioration et la dété-
rioration (voir schéma 4 - Évolution prévisible
d’un risque dans le temps).

Par exemple, dans le cadre du projet commercial
présenté plus haut, le risque devient plus certain
que le mois dernier, car un des experts indispen-
sables vient de quitter la société pour son principal
concurrent ! 

Une fois estimée la gravité du risque sur les trois
critères : coûts, délais et qualité, et une fois éva-
luées sa probabilité d’apparition et sa tendance,
il est possible au gestionnaire de risque de coter
le risque à l’aide d’une formule mathématique
(voir schéma 5 - Formule pour estimer la gra-
vité relative d’un risque).

Par exemple, dans le cadre du projet commercial
présenté plus haut, le risque sera coté de la façon
suivante :
• impacts coûts/délais/qualité x probabilité, soit
(3 + 10 + 7) x 7 = 140.
• tendance : détérioration.

Le résultat de la cotation mathématique permet
de classer les risques entre eux, pour mettre en évi-
dence un véritable hit parade ! Le plus souvent,
on classe les risques en quatre catégories : (- -),
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� Schéma 5 • Formule pour estimer la gravité relative d’un risque

(Gravité “coûts”+ Gravité “délais” + Gravité “Livrables”) x (Probabilité de réalisation du risque)
= Gravité du risque + Evolution prévisible

= Gravité relative du risque

� Schéma 6 • Les quatre niveaux de risque possibles

NIVEAU DE RISQUE SIGNIFICATION

+ +
Le risque n’est pas maîtrisé et sa réalisation est quasi
certaine.
Les impacts seront très importants pour le projet et il est
déja presque trop tard pour entreprendre quelque action.

+
Le risque n’est pas maîtrisé mais sa réalisation peut être
évitée ou retardée significativement moyennant des
actions rapides.
Si rien n’est entrepris, les impacts seront significatifs pour
le projet.

- Le risque existe mais il est peu probable qu’il se réalise.
Si rien n’est entrepris, les impacts seront limités pour le
projet.

- -
Le risque existe et il est sous contrôle, sa réalisation est
donc peu probable.
Si rien n’est entrepris, les impacts en cas de survenance
seront faibles.
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GESTION DES RISQUES

(-), (+) et (+ +). (voir schéma 6 page précédente
- Les quatre niveaux de risque possibles et
schéma 7 - Signalétique des niveaux de risque
possibles).

Dans notre exemple, le risque sera positionné
dans la catégorie des risques (- -) alors que, le
mois dernier, il était dans la catégorie (-).

Définir un plan d’actions
Un plan d’actions doit être défini. Celui-ci se com-
pose de deux natures d’actions : des actions de
préventions visant à réduire la probabilité d’ap-
parition des risques et des actions de régulation
visant à en réduire les impacts en matière de
coûts, délais et qualité

Dans notre exemple, le plan d’actions pourrait
comprendre :
• des actions préventives (identifier et tenir à
jour mensuellement la liste des experts pou-
vant intervenir sur le thème, négocier avec cha-
cune de ces personnes un budget temps et une
période d’intervention, tenir à jour hebdoma-
dairement le “Planning des experts sollicités“
intégrant les contraintes de disponibilité des
experts (autres projets, congés...) ;

• des actions de régulation dans le cas de non-
disponibilité des experts (demander l’interven-
tion du sponsor du projet, préparer un arbitrage
à l’attention du comité de Direction qui prio-
rise l’ensemble des projets de l’entreprise les
uns par rapport aux autres).

Un plan d’actions suivi
Pour chaque action du plan, un responsable
doit être naturellement désigné ainsi qu’une
échéance. Régulièrement, l’état d’avancement
du plan d’actions doit être réalisé par le ges-
tionnaire des risques. Par ailleurs, ce dernier
doit se tenir à la disposition des personnes
concernées afin de leur apporter l’assistance
méthodologique nécessaire. Cette assistance
permettra aussi au gestionnaire de risques de
capitaliser l’exercice réutilisable dans d’autres
projets.

Dans notre exemple, le suivi des actions décidées
afin de mettre sous contrôle le risque identifié
pourrait être le suivant :
• mise à jour hebdomadaire du “Planning des
experts sollicités“ ;
• tenue à jour mensuelle de la liste des experts
pouvant intervenir sur le thème.

16 L’Informatique Professionnelle •• 231 •• février 2005 • Henri-Pierre Maders
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� Schéma 8 • Portefeuille des risques d’un
projet
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� Schéma 7 • Signalétique des niveaux
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Un reporting doit être réalisé 
Au moins une fois par mois, le gestionnaire de
risques doit mettre à jour son portefeuille de
risques. Ces informations peuvent être repré-
sentées sous la forme de graphiques (voir
schéma 8 - Portefeuille des risques, schéma 9
- Risques rentrés en portefeuille et schéma 10
page suivante - Evolution des risques identi-
fiés). Ces graphiques peuvent, par exemple,
mettre en évidence :
• le stock de risques en portefeuille en les dis-
tinguant selon les quatre niveaux de gravité
possibles ;
• l’évolution de ces risques par rapport au comité
de pilotage précédent ;
• les nouveaux risques rentrés en portefeuille, en
les distinguant selon les quatre niveaux de gra-
vité possibles.

Le gestionnaire de risques doit rendre compte au
comité de pilotage, et parfois au sponsor du pro-
jet de l’état du portefeuille, des risques ainsi que
de la mise en œuvre des actions de prévention
et de régulation entreprises.

Dans notre exemple, le “Tableau des personnes
sollicitées“ mis à jour hebdomadairement doit
être présenté à chaque réunion de comité de
pilotage.

Ainsi, la mise sous contrôle des risques du projet
est une nécessité dès que celui-ci présente un
enjeu réglementaire, client ou financier, impor-
tant pour l’entreprise. Cela est possible à condi-
tion d’intégrer cette mise sous contrôle dans le
pilotage du projet selon un processus défini et
d’y affecter un gestionnaire de risques rattaché au
chef de projet et rendant des comptes régulière-
ment au comité de pilotage.

Henri-Pierre MADERS
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� Schéma 10 • Evolution des risques du
portefeuille
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� Schéma 9 • Risques rentrés dans le
portefeuille des risques
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“Assurer une bonne initialisation“, Septembre 2003 -
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“Constituer une équipe gagnante“, Mars 2001 - n° 192

Revue d’auteurs, l’Informatique Professionnelle accueille
des opinions qui n’engagent pas la rédaction.
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Sécurité et maîtrise des Risques
sur les Systèmes d’ Information

• 12 janvier
La gestion des actifs : maîtrise des risques et gestion des actifs

• 19 janvier
Archivage et intégrité des documents

• 17 février
Atelier d’échange : promouvoir la sécurité,

convaincre les décideurs
• 23 mars 

Sécurité et sûreté des réseaux et du poste de travail
• 7 avril

Précaution et confiance
• 11 mai 

La sécurité des organisations : au-delà de la technique IT
• 12 mai 

Gouvernance et management

Club Informatique du Secteur Public
• 19 janvier

Archivage et intégrité des documents
• 15 février

L’e-gouvernement
• 16 février 

Les nouvelles technologies au service de l’administration :
répondre aux nouveaux défis

• 9, 15 et 22 mars
Les SI du secteur public

• 13 avril 
Logiciels libres

• 11 mai 
La sécurité des organisations : au-delà de la technique IT

• 12 mai
Gouvernance et management

• 15 juin 
Qualité et développement

Institut d’Analyse Informatique et Telecom
• 19 janvier

Archivage et intégrité des documents
• 16 février

Communications et collaboration
• 23 mars

Sécurité et sureté des réseaux et du poste de travail
• 20 avril 

Architectures 
• 11 mai

La sécurité des organisations : au-delà de la technique IT
• 12 mai

Gouvernance et management

Carrefour des Dirigeants Informatiques (entreprises)
• 12 janvier

La gestion des actifs
• 2 février 

Améliorer la gestion des processus
• 16 mars

Les référentiels
• 11 mai

La sécurité des organisations : au-delà de la technique IT
• 12 mai 

Gouvernance et management
• 15 juin 

Qualité et développement

Carrefour des Dirigeants Informatiques
de Suisse Romande

• 13 janvier
La sécurité des SI

• 10 février
La gouvernance des SI 

• 10 mars
Les télécommunications

• 14 avril
Business Intelligence

• 11 mai
La sécurité des organisations : au-delà de la technique IT

• 12 mai
Gouvernance et management

• 9 juin
La gouvernance des SI 

Carrefour du Droit de l’Informatique
& des Nouvelles Technologies

• 27 janvier
Radioscopie contractuelle Microsoft

• 8 mars
- Travail en commun et échange d’expérience : questions ouvertes
- Achats et vente en ligne : les lois et les pratiques

• 7 avril
- Serbanes Oxley et propriété intellectuelle
- Précaution et confiance

• 21 avril
- Contrats et contentieux : les clauses de révision de prix
- Radioscopie contractuelle : les contrats d’externalisation

de l’exploitation
• 12 mai

Gouvernance et management
• 23 juin 

- La renégociation des contrats et les périodes transitoires
- Radioscopie contractuelle Opérateurs télécoms : VPN et voix sur IP

AGENDA PREMIER SEMESTRE 20052005

Pour tout renseignement, contactez :
Jean-Marc Berlioux au 01 71 01 31 15 ou Didier Navez au 01 71 01 31 81
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